
Délibération n° 83/2025 du 30 juin 2025  , page 1 

 



Délibération n° 83/2025 du 30 juin 2025  , page 2 

Délais de recours : la présente délibération est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux devant le 

Tribunal administratif de Nîmes dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

 

  

 
  
Le compte administratif pour le budget annexe DSP Assainissement pour l’exercice 2024 
s’élève toutes sections confondues à : 
− En recettes :  7 741 462,82 € ; 
− En dépenses : 11 652 415,55 €. 
  

La déclinaison des dépenses et recettes par chapitre s’établit ainsi :  

  
  

A. Les recettes : 7 741 462,82 € 

  

Les recettes de fonctionnement de l’exercice atteignent 5,067 M€ et sont constituées au 
chapitre 70 des surtaxes et redevances d’assainissement collectif pour un montant de 
3,050 M€, des participations d’assainissement collectif (PFAC) pour un montant de 
971,54 K€, des locations de compteurs pour 413,461 K€, des redevances d’assainissement 
non collectif pour 94,880 K€, des frais de contrôle de l’assainissement pour 18,113 K€, et de 
redevances d’occupation du domaine public pour 38,303 K€. Le chapitre 74 comptabilise les 
primes d’épuration pour 146.711 K€. Aux chapitres 75 et 77, on constate respectivement 
l’apurement des comptes anormalement créditeurs pour 10,345 K€ et l’annulation des 
mandats sur exercice antérieur pour 1,209 K€. La reprise des subventions d’investissement 
reçues (chapitre 042) à hauteur de 275,061 K€ vient compléter les recettes de 
fonctionnement. 
  

Les recettes d’investissement atteignent 2,675 M€. Elles comprennent quant à elles, les 

subventions de l’Agence de l’Eau et du Département du Gard pour 1,041 M€ (chapitre 13), 
une régularisation sur un trop versés sur marché pour 5.383 K€, et les dotations aux 

amortissements pour 1,629 M€ (chapitre 040 en recettes d’investissement contrepartie du 

chapitre 042 en dépenses de fonctionnement). 
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B.  Les dépenses : 11 652 415,55 € 

  
Les dépenses d’exploitation, d’un montant de 3,853 M€ intègrent les frais courants et 

récurrents indispensables à l’activité de la gestion de l’assainissement, et se composent de : 
− 660,028 K€ pour les charges à caractère général, qui se composent du remboursement des 

parts du Sabre à la SAUR dans le cadre du traitement des effluents pour un montant de 

435,399 K€, de la taxe foncière pour 64,890 K€, du contrôle des ANC pour 84,056 K€, des 
fluides pour 49,999 K€, des droits de passage et de servitudes pour 11,527 K€, de différentes 

réparations et maintenances pour 5,670 K€, des primes annuelles d’assurance pour 2,616 K€, 

et des services bancaires pour 3,249 K€. 
  

− 742,966 K€ pour les charges de personnel. Ces charges comprennent le personnel direct du 

service, ainsi que les personnels transverses refacturés du Budget Principal ; 
  

− 17,278 K€ au titre des admissions en non-valeur, et des mandatements d’office ; 
  

− 386,453 K€ au titre des intérêts des emprunts ; 
  

− 405,32 K€ au titre des régularisations des rattachements suite au transfert de cette compétence 

par la commune de Bagnols sur Cèze. 
  

− La dotation aux amortissements pour 1,629 M€  
  
  
Côté investissement, les dépenses atteignent 7,799 M€. Elles sont constituées par les opérations 
suivantes : 

  
− Les dépenses d’équipement et de travaux réalisés en 2024 sont constatées à hauteur de 

6.330 M€ (chapitre 20 à 23). Ces dépenses d’équipement concernent les travaux réalisés pour 

la Station d’Epuration de Pont Saint-Esprit, des tranchées pour des constructions et des 
raccordements divers, des reprises, réhabilitations ou renouvellement des réseaux des eaux 

usées, ainsi que des études pour la réalisation des schémas directeur des eaux usées sur le 

territoire. 
  

− Le remboursement du capital de la dette pour 1,194 M€ ; 
  

− Les reprises de subventions reçues pour un montant de 275,061 K€. 
  

  

Compte tenu de la reprise des résultats antérieurs, un excédent de 835 182,87 € est constaté 

toutes sections confondues : 
− Résultat d’investissement :  - 5 997 140,96 € ; 
− Résultat de fonctionnement : 6 832 323,83 €. 
  

Avec les restes à réaliser 2024 en investissement d’un montant de 6 986 440,86 € en recettes et 
5 360 054,41 € en dépenses, le besoin de financement des investissements s’élève donc à 

4 370 754,51 €.  
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Le compte administratif 2024 du Budget Annexe DSP Assainissement par chapitre est retracé en 

annexe de la présente délibération. 

  
Vu le code général des collectivités territoriales, plus précisément les articles L2121-31 et L1612-

13, 

  

Considérant que cette question a été présentée à la Commission des moyens généraux du 

10 juin 2025, 

 

  

– D’APPROUVER le compte administratif 2024, toutes sections confondues, pour le budget 

annexe DSP Assainissement tel qu’il a été arrêté. 

  

  

    

    

    

   ##signature## 
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